
AUTOMNE 1998 

LES NOUVELLES DE LA TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE 

Échange de droits d’émission et changement climatique : 
Quelles options s’ofirent à nous? 

E n quoi l’échange de droits d’émission peut-il 
aider le Canada à mieux respecter ses objectifs 
en matière de changement climatique? Quel 

type de système d’échange répondra le mieux aux 
préoccupations des environnementalistes, des gens 
d’affaires et du grand public? Voilà un aperçu des 
questions qui alimentaient les discussions le 18 
septembre dernier, alors que la TRNEE conviait 
un groupe multilatéral d’experts à Toronto pour 
évaluer diverses options applicables à un nouveau 
programme national d’échange de droits d’émis- 
sion des gaz à effet de serre. L’échange de droits 
d’émission est un mécanisme qui accorde aux 
entités responsables des émissions la souplesse 
et la motivation nécessaires pour répondre aux 
objectifs environnementaux à coût moindre que 
s’ils adhéraient exclusivement aux règlements 
normatifs. 
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llx le débat public et permettront a1 

intervenants d’influencer le proces- 
sus national de mise en oeuvre du 
Protocole de Kyoto en fonction de 

r- 
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la Convention-cadre des Nations 
Unies sur le changement clima- 
tique que le Canada signait en avril 1998. 
Advenant la ratification du Protocole, le 
Canada sera formellement tenu de 
respecter son engagement international à 
réduire ses émissions de gaz à effet de serre 
pour atteindre un taux de 6 p. 100 inférieur . _^^^ . . ^^^^ 1. au taux de entre Fan zuu8 et ran 

œ uvre le Protocole de Kyoto. Compte tenu de 
la variante dans les coûts de réduction des 
émissions, un tel système inciterait les 
entreprises dont les coûts de réduction des 
émissions sont modiques à surpasser les 
exigences, puisqu’elles pourraient vendre 
leurs droits excédentaires à d’autres sources. 
Ceci encouragerait du même coup les entre- 
prises dont les modes de réduction d’émissions 
sont coûteux à acheter des droits excédentaires 
d’autres sources s’ils s’avèrent moins chers 
que les frais de réduction liés à leurs propres 

droits, identifie divers concepts aptes à susciter 
le débat, formule des options et évalue les forces 
et faiblesses de chacune. Le Programme définit 
également les étapes de mise en œ uvre néces- 
saires et dresse la liste des parties intéressées 
dont la participation s’avère essentielle au succès 
de cette entreprise. 

La réunion de septembre a permis d’examiner 
les travaux effectues pendant l’été, surtout la 
préparation des rapports de synthèse décrivant six 
différents systèmes d’échange de droits d’émis- 
sion. Ces rapports évaluent chaque système 
selon divers critères dont l’efficacité économique, 

l’équité et la faisabilité technique, politique et 
administrative. Ceux-ci proposent diverses 

approches pour régler dix grands problèmes 
liés à la conception des systèmes nationaux 

d’échange de droits d’émission (p. ex., la 
vente aux enchères des droits d’échange, 

compétence législative quant à la régle- 
mentation et les répercussions des ententes 

internationales sur l’échange de droits. 

Il existe deux genres de systèmes d’échange de droits 
d’émission, soit l’échange de crédits et l’échange 
d’allocations. Le système d’échange de crédits 
permet d’échanger les « crédits de réduction de la 
pollution » que certaines sociétés peuvent mériter 
en rkduisant leurs émissions en-deça d’un taux 

Il ne sera pas facile de relever le défi de Kyoto, 
d’autant plus que les projections actuelles 

activités. Léchange de droits d’émission repré- convenu. Ces sociétés peuvent ensuite vendre leurs 
sente une option politique importante puisque crédits à des entreprises à qui des crédits addi- 

indiquent que d’ici l’an 2010, le taux des émis- tionnels sont nécessaires pour respecter les 
sions canadiennes sera de 19 p. 100 plus élevé 

toute réduction des émissions de gaz à effet 
limites fxées en rapport avec leurs F 

que le taux de 1990. 
de serre a un effet global sur le changement 

L’adoption d’un système national d’échange 
climatique, peu importe d’où elles viennent. 

des droits d’émission devrait constituer l’élément 
Le Programme national d’échange de 

clé d’un plan d’action canadien visant à mettre en 
droits d’émission des gaz à effet de serre de la 
TRNEE analyse d’autres modes d’échange de 
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émissions. Un des facteurs clé différenciant les 
divers types de systèmes d’échange de crédits est 
qu’ils different les uns des autres en ce que la 
motivation à l’achat tient parfois à des mesures 
volontaires et parfois à des mesures réglementaires. 

En ce qui a trait aux mesures volontaires, les 
entreprises sont encouragées à acheter volon- 
tairement des crédits de réduction des émissions 
de façon à : 
l rehausser l’image de l’entreprise; 
l atteindre des objectifs volontaires comme 

ceux pris en vertu du Programme des 
mesures volontaires et registre; 

l retarder un engagement obligatoire ou un 
règlement futur; 

l devancer un engagement ou une réglementa- 
tion à venir. 

Dans le cadre de la démarche réglementaire, les 
gouvernements élaborent et imposent une série 
de normes obligatoires telles que les normes sur 
l’efficacité énergétique, de manière à limiter les 
émissions et à permettre aux entreprises d’utiliser 
l’échange de crédits pour réduire les coûts de la 
conformité. Les sources qui trouvent les coûts de 
la conformité élevés peuvent se conformer en 
achetant des crédits de réduction des émissions 
auprès d’autres sources. 

Systèmes d’échange 
d’a//oca&fi~: i:;- j x .-: _ -: j_ ^.. . . 

nécessaires. Les systèmes d’échange d’allocations 
se distinguent des autres systèmes de diverses 
façons : 
l le nombre de sources responsables des 

émissions qui participent au programme; 
l le fait de permettre ou non l’achat de 

crédits de réduction des émissions auprès 
de sources non comprises dans le système 
d’échange d’allocations; 

l le fait de fournir ou non des allocations 
aux sources responsables des gaz à effet de 
serre ou aux producteurs, exportateurs et 
importateurs de produits qui, en bout de 
ligne, engendrent les émissions. 

Les gouvernements peuvent imposer des 
plafonds sur les émissions et fournir des allo- 
cations aux sociétés de services publics, aux 

u n des fucteurs clé 

différenciant les divers 

types de sydfnes 

d’échange de C&M~ est 

qu’ils di#èmnt les uns 

des autres en ce que la 

grandes entreprises industrielles, ainsi qu’aux 
grandes sociétés de transports et aux raffineries 
de pétrole. L’échange peut être « fermé », c’est- 
à-dire limité aux autres sources comprises dans 
le système d’échange d’allocations. Il peut 
aussi engager diverses sources non régies par 
le plafond sur les émissions, y compris les crédits 
de réduction provenant de sources autres, au 
Canada et dans divers pays étrangers permis en 
vertu des mécanismes souples prévus dans le 
Protocole de Kyoto. 

Un autre type de système d’échange « ouvert » 
pourrait englober un éventail beaucoup 
plus large de sources démissions, y compris 
les émissions produites par diverses instances 
gouvernementales fédérales, provinciales et 
municipales. 

Par contre, un système d’échange « ouvert » 
permettrait d’imposer un plafond sur le contenu 
en carbone des combustibles fossiles vendus au 
Canada, au lieu de fournir des allocations aux 
entités responsables des émissions de gaz à 
effet de serre. Un tel système obligerait les 
producteurs et les importateurs à posséder des 
allocations de valeur égale au contenu en carbone 
du pétrole brut, du gaz naturel, du charbon et 
des produits pétroliers vendus au Canada. Les 
exportateurs recevraient des allocations de valeur 
égale au contenu en carbone des combustibles 
fossiles exportés. 

Prochaines étapes 
Au cours de la troisième étape du projet, l’équipe 
multilatérale d’experts évaluera en détail tous 
les éléments des concepts proposés, y compris 
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des Amériques 

E n août dernier, cinquante délégués du Brésil, 
du Mexique et du Canada se donnaient 
rendez-vous àvancouver pour participer à 

un atelier de formation d’une semaine portant 
sur les défis de l’intégration régionale et sur le 
développement durable. Offert dans le cadre de 
la deuxième rencontre régionale des Amériques 
de LEAD, l’atelier était organisé pour la première 
fois par LEAD Canada. Le programme LEAD 
est administré par la TRNEE et jouit du soutien 
financier du Centre de recherche pour la 
développement internationale (CRDI). 

Les participants examinaient divers enjeux 
économiques et environnementaux qui confron- 
tent l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud, 
y compris les problèmes de main-d’oeuvre, la 
participation publique dans une société civile 
et le recours aux instruments du marché pour 
favoriser le développement durable. En plus 
d’assister à des ateliers sur le leadership et à des 
présentations, les associés ont participé à une 
étude de cas d’un jour portant sur le secteur 

LEAD Canada est l’hôte 
de la rencontre régionale 

e but ultime du 
pmgmmme de LEAD Canada 

est de faciliter 
/‘émergence d’une 

nouvelle génération de 
décideurs qui reconnuîtront 

l’importance d’exploiter 
de façon viable les 

ressources de la Terre. 

forestier et qui comprenait une visite à la scierie 
MacMillan Bloedel de Chemainus et l’explo- 
ration d’une forêt ancienne au parc provincial 
Cathedra1 Grove. 

Le but ultime du programme de LEAD Canada 
est de faciliter l’émergence d’une nouvelle 
génération de décideurs qui reconnaîtront 
l’importance d’exploiter de façon viable les 
ressources de la Terre. LEAD Canada offre aux 
Canadiens de 30 à 45 ans issus de divers milieux 
une formation centrée sur le développement 
des compétences en leadership et la sensibilisa- 
tion aux grands dossiers environnementaux. 

En guise de suivi à la rencontre de Vancouver, 
un comité d’associés a choisi de collaborer avec 
LEAD International pour mettre sur pied un « 
Forum LEAD des Amériques ». Ce forum 
abordera divers sujets dont l’Accord de libre- 
échange des Amériques qui fait actuellement 
l’objet de négociations. Le comité s’est donné 
pour mandat de garantir que les négociations 
portent, entre autres, sur des enjeux du dévelop- 
pement durable et traitent de la question dans 
le document final de l’accord. 

Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur LEAD Canada, veuillez communiquer avec 
Donna Chiarelli, coordonnatrice de LEAD 
Canada, TRNEE, par téléphone au (613) 995-7519, 
ou par télécopieur au (613) 992-7385. 0 
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l L e  P r o g r a m m e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e  
d e s  t ranspor ts  plani f ie la  publ icat ion d ’u n  
rappor t  d e  synthèse por tant  sur  la  viabi l i té des  
t ransports urba ins  à  la  f in d e  novembre .  

* L e  rappor t  f inal décou lan t  d e  l’é tude  d e  faisabi l i té 
m e n é e  par  le  P r o g r a m m e  d ’éco-ef f icaci té 
devrai t  êt re pub l ié  cet hiver.  

* L e  P r o g r a m m e  d ’éduca t i on  organisai t ,  le  
2 5  sep tembre  dern ier  à  Québec ,  u n  atel ier  d e  
format ion à  l’intent ion des  ingén ieurs  profes-  
s ionnels.  Cet  atel ier  pra t ique et interactif  était 
offert dans  le cadre  d u  Co l loque  sur  l’env i ron-  
n e m e n t 1998 .  C e  Co l loque  était par ra iné  
con jo in tement  pa r  le  chapi t re  rég iona l  d e  l’ord re  
des  ingén ieurs  d u  Q u é b e c  et le  min is tère provinc ia l  
d e  l’Env i ronnement  et d e  la Faune .  

* L e  P r o g r a m m e  d ’éduca t i on  pub l ie ra  sous  p e u  
u n e  b ib l iograph ie  anno tée  p o u r  p romouvo i r  
l’intégrat ion des  pr inc ipes d u  déve loppemen t  
du rab le  aux  p r o g r a m m e s  d ’études  des  éco les  d e  
commerce  canad iennes .  

l L e  documen t  produi t  pa r  le  P r o g r a m m e  d e  
po l i t ique é t r a n g è r e  et  d e  d é v e l o p p e m e n t  

. 

. 

d u r a b l e  et int i tulé Unit iat ive sur  les vi l les 
v iables : la  vi l le a u  cœ ur  d e  l’invest issement 
d ’infrastructure pub l ique  etpr ivé a  été dis- 
t r ibué lors d e  la conférence «  Réuss i r  sur  les 
marchés  mond iaux  d e  l’infrastructure : le  
par tenar ia t  est la  solut ion »  tenue  a u  mois  
d e  sep tembre  (voir  l’encart) .  
Les  m e m b r e s  d u  g r o u p e  Cohor t  7  d e  L E A D  
C a n a d a  rentrent  tout juste a u  pays  après  u n  
sé jour  d e  deux  sema ines  e n  Chine.  C e  voyage  
leur  permettai t  d ’assister à  u n e  p remiè re  
rencont re  in ternat ionale et leur  faisait 
découvr i r  les vi l les d e  X i’an,  Y a n ’a n  et Bei j ing.  
L ’é c h a n g e  internat ional ,  qu i  regroupa i t  p lus  
d e  1 7 0  associés représentant  les d o u z e  
chapi t res d e  L E A D , portai t  sur  u n  thème 
part icul ier,  soit le  déf i  mond ia l  d e  l’approv i -  
s ionnement  e n  e a u  potable.  
L E A D  C a n a d a  examinera ,  à  compter  d e  
janvier  1999 ,  les d e m a n d e s  d e  part ic ipat ion 
a u  p rocha in  cycle d e  format ion d u  g r o u p e  
Cohor t  8. Ces  d e m a n d e s  devront  être 
acheminées  à  la  T R N E E  avant  le  p remier  
ma i  1999 .  P o u r  obteni r  d ’autres détai ls à  ce  
sujet, veui l lez c o m m u n i q u e r  avec  D o n n a  
Chiarel l i  a u  (613)  995-7519 .  

L u  T R N E E  p r e n d  sa  p lace  
sur  la  scène  élec f ron lque!  

L e  bul let in d ’informat ion d e  la T R N E E , L a  revue,  
sera  bientôt  d ispon ib le  pa r  vo ie  é lect ronique.  
N ’hési tez pas  à  c o m m u n i q u e r  avec  nous  si vous  
dés i rez être inscrit sur  la  l iste d ’envo i  a u  n u m é r o  
d e  courr ie l  suivant  : a d m i n @ nrtee- t rnee.ca 
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four  évi ter  tout dédoub lemen t  et gosp ihge,  
veui l lez n o u s  s ignder  foute er reur  éventue l le  
d m s  vofre dresse pstde.  

i m p r i m é  avec des  encres  v é g é & s  sur d u  
pap ie r  recyclé Evo lu t ion ,  G lac ier  /Ro l lond j  
Cho ix  env i ronnemen ta i  canad ien .  

@  

A iso  ova i lob le  in  Eng i i sh  

I S S N  I Z O O - 0 4 5 0  C a n a c E  


